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(1) Ont participé aux travaux : Mme Bertouille (Présidente), MM. Bolland, Gadenne, Mme Goffi net, M. Jeholet, 

Mme Kapompolé (Rapporteuse), MM. Kubla, Noiret, Pirlot, Mme Simonis, M. Wesphael.

Ont assisté aux travaux : MM. Crucke, Disabato, Mme Pécriaux, MM. Prévot, Onkelinx, Senesael.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, des PME, du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles.

M. Fraschina, Premier Auditeur-Réviseur à la Cour des comptes.

Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’Économie, du Commerce exté-

rieur et des Technologies nouvelles s’est réunie, en séance 

publique de commission, le mardi 21 septembre 2010, 

afi n d’examiner le projet de décret contenant le premier 

feuilleton d’ajustement du budget général des dépen-

ses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2010 

(Doc. 5-II bcd (2009-2010) – No 1 – Annexes 4, 9 partim 

et 9bis) (1).
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Dans le cadre de cet ajustement budgétaire, sur base des perceptions constatées au cours des premiers mois de l’année 

2010, les recettes estimées pour le secteur de l’Économie, des PME, du Commerce extérieur et des Technologies nouvel-

les sont augmentées de 158.000 euros pour atteindre un total de 24,2 millions d’euros.

L’ajustement du budget général des dépenses se traduit par une majoration de 65,6 millions d’euros des moyens d’ac-

tion et de 59,6 millions d’euros des moyens de paiement.

La part la plus importante de ces crédits supplémentaires se rapporte au fi nancement des mesures du Plan Marshall 

2.Vert qui, pour les compétences de M. le Ministre, représentent 50,96 millions d’euros en moyens d’action et 47,96 mil-

lions d’euros en moyens de paiement. Ces crédits proviennent principalement de la provision qui avait été inscrite au 

programme 33.01 du budget initial 2010 pour la liquidation de l’encours des Actions prioritaires pour l’Avenir wallon 

et pour le Plan Marshall 2.Vert ainsi que d’une enveloppe complémentaire dégagée dans le cadre de l’ajustement bud-

gétaire.

Les crédits consacrés aux mesures budgétaires du Plan Marshall 2.Vert ont été répartis dans les programmes suivants 

pour ce qui relève des compétences de M. le Ministre.

Au programme 09.10 « Commerce extérieur et investisseurs étrangers », sont inscrits 5 millions d’euros en vue de 

fi nancer les mesures dont l’exécution est assurée via l’intervention de l’AWEx.

Il s’agit premièrement du renforcement des moyens d’action de la SOFINEX qui, pour rappel, contribue à encourager 

les entreprises exportatrices dans le cadre de la signature de contrats avec l’étranger et/ou dans le cadre de leurs investis-

sements à l’étranger favorisant l’activité économique et l’emploi en Région wallonne.

À cet effet, il est prévu, d’une part, 1,5 million d’euros pour la participation à des fonds internationaux pour les PME 

et, d’autre part, 1,5 million d’euros pour les Lignes bilatérales et Pays émergents.

Par ailleurs, la politique de soutien aux exportations, à la prospection et à l’accueil d’investisseurs étrangers est dotée 

d’un crédit de 1,6 million d’euros.

Enfi n, un montant de 400.000 euros est inscrit pour le développement du dispositif des bourses EXPLORT, déjà initié 

dans le cadre du Plan Marshall 1 et dont l’effi cience sera accrue par une adaptation des pays ciblés, des partenariats, des 

publics concernés et de la durée d’immersion.

À charge du programme 18.03 « Restructuration et développement », sont inscrits pour le Plan Marshall 2.Vert des 

crédits de 38,9 millions d’euros en engagement et de 35,9 millions d’euros en ordonnancement qui alimentent principa-

lement deux nouvelles allocations de base classées en code 8 « octroi de crédits et prises de participation ».

Ces deux allocations de base 81.10 et 81.11 sont destinées, d’une part, au fi nancement des actions en faveur de l’en-

trepreneuriat et la croissance des entreprises ainsi que, d’autre part, au renforcement du soutien fi nancier, notamment en 

faveur des technologies environnementales.

L’allocation de base 81.10 reprend ainsi les crédits afférents à différentes mesures de l’axe IV.1 du Plan Marshall qui 

visent à faciliter l’entrepreneuriat, soutenir la croissance des entreprises et à en faciliter la transmission, assurer un envi-

ronnement fi nancier favorable, et enfi n à assurer le positionnement de la Wallonie au plan international.

L’allocation de base 81.11 correspond aux interventions dans le cadre de l’axe V.5 du Plan Marshall 2.Vert qui se 

rapporte au développement de l’économie verte. Il s’agit notamment de renforcer le soutien fi nancier, d’une part, aux 

Spin-off, Start-up et sociétés innovantes dans les technologies environnementales et, d’autre part, de l’axe « développe-

ment durable » dans les incubateurs thématiques.

Un tableau est joint en annexe au présent rapport pour préciser la ventilation des crédits entre les différentes mesures 

concernées par ces deux allocations de base (annexe 1).

Dans le cadre de ce même axe V, un montant de 400.000 euros est par ailleurs inscrit sous deux allocations de base 

31.02 et 51.01 du programme 18.03 pour le développement de l’incubateur « Motorisations propres » sur le site du cam-

pus automobile de Spa-Francorchamps.

L’objectif de cet incubateur est de mettre à disposition des TPE et PME actives dans ce domaine une plate-forme 

technologique dotée d’équipements de pointe et de matériels de haut niveau dans les motorisations et les carburants 

alternatifs.

Au programme 18.05 « Politique économique », des crédits de 1,8 million d’euros en engagement et de 1,2 million 

d’euros en ordonnancement sont inscrits en vue de la poursuite et du développement des stratégies des Pôles de compé-

titivité.

I. EXPOSÉ DE M. MARCOURT, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DES PME,
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES NOUVELLES
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Ces moyens budgétaires sont consacrés notamment au jury international constitué pour la sélection des projets des 

Pôles et aux subventions de fonctionnement des Cellules opérationnelles des Pôles de compétitivité.

À ce même programme 18.05, une subvention de 4 millions d’euros est inscrite, en faveur de l’Agence de stimulation 

économique, à l’allocation de base 31.10 pour le fi nancement des actions de l’axe IV du Plan Marshall 2.Vert relatives à 

la promotion de l’esprit d’entreprendre et l’encouragement de la création d’activités.

Ces moyens budgétaires sont affectés principalement aux actions suivantes :

– Coordination de la présence des acteurs publics de l’animation économique sur les foires et salons : 120.000 euros;

– Animation décentralisée (notamment le fi nancement des Structures Locales de Coordination) : 830.000 euros;

– Esprit d’entreprendre (notamment actions vers les jeunes, appels à projets entrepreneuriaux, agents de sensibilisation 

à l’esprit d’entreprendre) : 1.500.000 euros;

– Création d’activités (notamment Starter’s Day, Structures d’accompagnement à l’autocréation d’emploi, entrepre-

neuriat féminin) : 500.000 euros;

– Programme de concours entrepreneuriaux : 150.000 euros;

– Intelligence stratégique (notamment Centre de ressources et formation continue) : 600.000 euros;

– Bourses innovation : 300.000 euros.

Au programme 18.06 « PME », trois allocations de base sont créées pour le fi nancement de mesures relevant des 

axes III et IV du Plan Marshall 2.Vert.

Dans le cadre de l’axe III, et en particulier de la mise en œuvre de mesures spécifi ques pour renforcer la capacité 

des Spin-off, un crédit de 1,2 million d’euros inscrit à l’allocation de base 31.24 fi nancera l’action relative au soutien du 

management des Spin-off.

Pour la mesure de l’axe IV visant au renforcement des dispositifs régionaux de garantie et, plus particulièrement 

l’octroi de prêts aux PME, 150.000 euros sont repris à l’allocation de base 31.18 pour la pérennisation de la structure de 

médiation de crédits mise en place au sein de la SOWALFIN.

Enfi n, un montant de 250.000 euros est prévu à l’allocation de base 31.19 destinée au fi nancement de mesures visant 

à faciliter et à soutenir la transmission des entreprises, prévues également à l’axe IV du Plan Marshall 2.Vert.

Parmi les actions qui seront menées dans ce cadre, M. le Ministre cite la réalimentation du Fonds de transmission, 

la participation à un réseau européen de transmission d’entreprises et l’octroi de la garantie SOWALFIN en faveur des 

Invests dans les cas de transmission d’entreprises.

Au programme 18.15 « Économie sociale », une allocation de base 31.19 est créée dans le cadre de l’axe V du Plan 

Marshall 2.Vert pour ce qui concerne la participation des entreprises agréées dans le secteur de l’économie sociale au 

développement de l’économie verte.

Le montant de 82.000 euros inscrit sous cette allocation de base 31.19 couvre la première tranche de fi nancement de 

l’expérience pilote de création de plate-forme logistique de distribution en zone urbaine, à destination notamment de 

commerçants du centre ville, via des entreprises d’insertion.

Un tableau reprenant les différentes allocations de base créées à l’ajustement du budget 2010 selon la dévolution de 

crédits énumérée ci-dessus est joint en annexe au rapport (annexe 2).

Outre ce qui concerne le Plan Marshall 2.Vert, des moyens supplémentaires à concurrence de 11,750 millions d’euros 

au total ont été également dégagés dans le cadre de l’ajustement du budget 2010 pour le fi nancement de certaines poli-

tiques.

Ces crédits supplémentaires concernent trois secteurs.

En premier lieu, au programme 18.04 « Zonings », les allocations de base 01.02 et 01.03 relatives aux annuités de la 

SOWAFINAL pour le fi nancement alternatif des infrastructures d’accueil des activités économiques sont majorées de 

5,7 millions d’euros.

Les crédits en question avaient été établis au budget initial 2010 dans l’objectif d’une adaptation des montants attri-

bués à la SOWAFINAL en fonction de l’état d’avancement des dossiers.

Toutefois, pour ne pas devoir modifi er à cet effet toutes les conventions existantes, il a été décidé de verser à la 

SOWAFINAL l’intégralité des montants fi xés conventionnellement mais, en contrepartie, la SOWAFINAL versera à la 

Région une recette équivalente aux majorations de crédits opérées à l’ajustement du budget.

Cette opération est donc neutre budgétairement.
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Le deuxième dispositif auquel des crédits supplémentaires sont attribués est celui des primes à l’emploi octroyées en 

exécution du décret du 11 mars 2004 relatif aux incitants régionaux en faveur des PME et reprises sous l’allocation de 

base 31.08 du programme 18.06 « PME ».

Le crédit relatif aux primes à l’emploi passe, dans le cadre du feuilleton d’ajustement, de 18,5 à 24,5 millions d’euros. 

Cette majoration comprend 4 millions d’euros supplémentaires obtenus dans le cadre de l’ajustement et 2 millions 

d’euros dégagés en plus au sein du secteur budgétaire des matières dont M. le Ministre a la charge.

Lors des précédents exercices budgétaires, M. le Ministre a attiré l’attention des commissaires sur l’évolution des 

crédits nécessaires à ce dispositif.

En 2008, les conditions d’octroi des primes à l’emploi avaient été modifi ées : le paiement des primes intervient depuis 

lors après présentation de la preuve du maintien de l’emploi sur 8 trimestres au lieu de 4 précédemment. Par ailleurs, des 

mesures de simplifi cation administrative avaient été mises en œuvre.

Pour cette année budgétaire 2008, les modifi cations apportées à la réglementation avaient eu pour effet de ramener 

les liquidations à un montant de 5 millions d’euros, contre 16 à 17 millions d’euros en moyenne les années précédentes, 

avec évidemment un effet de rattrapage prévisible pour 2009 et 2010.

Dans ce contexte, lors de l’élaboration du budget initial 2010, une attention particulière a été réservée à l’allocation de 

base 31.08 dont le crédit a été porté à 18,5 millions d’euros contre 18 millions d’euros au budget 2009.

Selon les estimations faites sur base du suivi permanent des liquidations, le rythme des dépenses évolue à présent dans 

une fourchette de 1,5 à 2 millions d’euros mensuellement.

Pour 2010, il s’avère que l’on se situe dans l’estimation haute de cette fourchette, soit un volume annuel de dépenses 

de l’ordre de 24 millions d’euros.

Le crédit supplémentaire de 6 millions d’euros prévu pour les primes à l’emploi devra ainsi permettre de couvrir 

l’intégralité des dépenses afférentes à l’année 2010.

Le troisième élément important de l’ajustement du budget 2010 concerne le programme 18.35 « Partenariats d’inno-

vations technologiques et Technologies nouvelles », auquel M. le Ministre attache une importance particulière.

Ce programme, créé au budget initial 2010, devait être doté en cours d’année des moyens budgétaires requis.

Cette alimentation budgétaire est réalisée dans le cadre du feuilleton d’ajustement qui attribue à ce programme 

des moyens d’action de 5 millions d’euros et des moyens de paiement de 2 millions d’euros. Complémentairement, 

200.000 euros sont dégagés pour les dépenses de fonctionnement à prévoir sous une allocation de base 12.02.

Les moyens budgétaires obtenus sont, à ce stade, inscrits sous une allocation de base 01.01 « dépenses non ventilées » 

dans l’attente de la détermination précise des dépenses qu’il y aura lieu de couvrir d’ici la fi n de l’année 2010.

Toutefois, pour assurer dans la mesure du possible la transparence budgétaire souhaitée, M. le Ministre a repris dans 

le décret portant ajustement du budget 2010 les différentes allocations de base qui pourraient être alimentées dans le 

programme 18.35.

Les dépenses qui viendront à charge de ce programme budgétaire relèveront de deux catégories :

– les aides octroyées aux entreprises en exécution du décret du 3 juillet 2008 relatif au soutien de la recherche, du déve-

loppement et de l’innovation en Wallonie pour ce qui relève spécifi quement de l’innovation technologique.

 Il s’agit notamment des subventions octroyées pour les droits de propriété intellectuelle, pour les innovations de pro-

cédés dans les services et pour les innovations d’organisation dans les services;

– les dépenses relatives à différentes mesures contenues dans un programme-cadre dénommé Creative Wallonia.

Il apparaît en effet essentiel que la Wallonie se dote d’une politique intégrée visant à favoriser la créativité et l’inno-

vation.

L’approche suivie pour la conception de ce programme-cadre privilégie deux modes principaux :

– la conception et la mise en œuvre d’une dynamique transversale et intégrée qui inclura les différents acteurs du 

processus que sont les chercheurs, les développeurs, les responsables politiques mais aussi les enseignants et les étu-

diants;

– l’identifi cation des mesures spécifi ques susceptibles d’entraîner à terme les changements structurels nécessaires.

Le programme-cadre Creative Wallonia se déclinera ainsi en différentes mesures s’articulant selon trois axes.

Le premier axe concerne l’ensemble de la société wallonne, les deux autres concernent plus particulièrement les 

entreprises, et notamment les PME.
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L’axe I visera ainsi à promouvoir la société de créativité, au travers d’actions portant sur l’encouragement de l’offre 

éducative centrée sur la créativité et l’innovation ainsi que sur l’émergence et le développement d’une société créative en 

Wallonie, entre autres par la promotion des technologies de l’information et de la communication.

L’axe II regroupera des mesures visant à fertiliser les pratiques innovantes, notamment la création d’un observatoire 

des tendances, des besoins et des opportunités, l’encouragement de l’innovation collaborative et la mise en réseaux, le 

développement de l’innovation en entreprises et le renforcement du potentiel de coopération internationale centrée sur 

l’innovation.

L’axe III aura enfi n pour objet de favoriser la mise sur le marché de produits, services et processus nouveaux, de soute-

nir fi nancièrement la production innovante et de mettre en place un système régional d’innovation structuré et cohérent.

Le Gouvernement a pris acte, fi n juin 2010, des objectifs poursuivis et des mesures projetées dans le cadre du pro-

gramme Creative Wallonia. M. le Ministre présentera au Gouvernement wallon un ensemble de propositions décisionnel-

les à ce sujet dès l’entame du mois d’octobre. Il informera la Commission des décisions qui seront prises ultérieurement 

dans le cadre de ce programme.

Outre les crédits supplémentaires susmentionnés, l’ajustement du budget 2010 intègre, comme chaque année, diffé-

rentes adaptations internes de crédits pour rencontrer les besoins inhérents aux politiques menées dans le secteur budgé-

taire de M. le Ministre.

Au programme 18.02 « Expansion économique », la principale adaptation concerne l’allocation de base 51.02 « pri-

mes à l’investissement pour favoriser la protection de l’environnement et l’utilisation durable de l’énergie » dont le crédit 

d’ordonnancement est augmenté de 6 millions d’euros. Cette majoration est compensée à due concurrence par une dimi-

nution des allocations de base 51.03 et 51.04 relatives aux primes à l’investissement en faveur des grandes entreprises 

(ancien et nouveau régime d’aides).

Au programme 18.06, une adaptation similaire des crédits d’ordonnancement destinés aux primes à l’investissement 

en faveur des PME est également opérée à concurrence de 21 millions d’euros entre les allocations de base 51.03 et 51.04 

relatives respectivement à l’ancien et au nouveau régime des incitants régionaux.

À ce même programme 18.06, M. le Ministre relève la majoration d’un million d’euros de l’allocation de base 31.05 

relative aux subventions en vue de promouvoir l’expansion économique. Cette augmentation est destinée à couvrir l’en-

semble des dépenses programmées pour l’année 2010.

Enfi n, au programme 18.05 relatif à la politique économique, coordination, réglementation, labels et information des 

aides, les crédits d’engagement et d’ordonnancement de l’allocation de base 12.04 « prestations de service en matière 

économique » augmentent respectivement d’un million d’euros et de 260.000 euros. Ces majorations sont principalement 

destinées à permettre l’attribution et l’exécution de la première phase d’un marché d’étude relatif au Schéma régional de 

développement commercial.

II. EXPOSÉ DU REPRÉSENTANT DE LA COUR DES COMPTES

M. Fraschina explique que M. le Ministre, dans son exposé circonstancié, a apporté les compléments d’information 

aux différents constats dressés par la Cour des comptes.

Pour ce qui est de la division organique 18 – entreprises, emplois et recherche, et plus précisément le Programme 02 – 

Expansion économique (hors Fonds), il souligne qu’étant donné la faible consommation des crédits initialement alloués 

aux allocations de base 51.03 et 51.06 relatives au régime des incitants régionaux et sur la base d’une réévaluation des 

besoins, l’ajustement a réduit les crédits d’ordonnancement de ces deux A.B. à concurrence de 3,0 millions d’euros 

chacune. Ces crédits ont été réalloués à l’allocation de base 51.02 relative aux Partenariats d’innovation technologique 

(+ 6,0 millions d’euros en crédits d’ordonnancement). Les crédits dissociés d’ordonnancement de cette allocation de 

base s’élèvent donc à 14,5 millions d’euros après ajustement. La Cour signale que l’encours sur cette A.B. 51.02 est 

estimé à 44,0 millions d’euros.

III. DISCUSSION GÉNÉRALE

M. Kubla entame ses propos en disant qu’il n’est pas nécessaire de rentrer dans les détails techniques de l’ajustement 

budgétaire. Il est plus important de tirer des conclusions générales de certaines réfl exions qui permettent de faire avancer 

le débat sur l’économie de la Wallonie et sur la politique menée par M. le Ministre.
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Ces derniers temps, le Commissaire a été sensible à quelques indicateurs qui sont positifs mais reste néanmoins préoc-

cupé par des retards structurels, notamment en termes d’emplois qui sont colossaux. Ainsi, s’il peut être question d’une 

légère amélioration du marché de l’emploi et d’une augmentation des exportations, il faut cependant se rendre compte 

que la Wallonie est très en retard vis-à-vis de plusieurs indicateurs (pauvreté, masse des chômeurs âgés et jeunes, ...).

La politique menée par le Gouvernement wallon et par M. le Ministre est libérale à plusieurs points de vue et cela 

donne des résultats qui ne sont pas si mauvais.

M. Kubla se dit inquiet devant la quantité de petites politiques spécifi ques. Quel est le lien transversal qui les relie ? 

Il n’est pas convaincu que l’ASE joue le rôle de fédérateur. Quelle est par ailleurs la philosophie globale ? Les sommes 

sont faibles. Peuvent-elles être l’élément moteur d’une politique dynamique avec une vue globale ?

Le procès a régulièrement été fait au Gouvernement de ne pas consommer les crédits. Ces crédits non-consommés 

se chiffraient parfois à 50 %. Quelle est la situation aujourd’hui ? Le Plan Marshall 1 est-il en voie d’achèvement ? La 

consommation a-t-elle justifi é l’inscription des budgets initiaux ?

Pour ce qui est de la SRIW, un outil nouveau se met en place, tourné vers des prises de participation dans des entrepri-

ses innovantes. M. Kubla explique avoir toujours ressenti de la part de la SRIW une grande réticence à s’aventurer dans 

des domaines neufs, à risque. Ainsi il y a des réserves dormantes à la SRIW qui ne sont pas suffi samment mobilisées pour 

les objectifs de renouveau économique. L’outil n’atteint pas les 100 % de son effi cacité. Quelle est l’analyse de M. le 

Ministre quant à son utilité ? Quelle politique mettre en œuvre afi n d’amener la SRIW à devenir l’interlocuteur fi nancier 

qui, souvent, fait défaut aux entreprises wallonnes ?

En ce qui concerne la politique des zonings, qu’en est-il du fi nancement des infrastructures ? Les moyens sont-ils 

disponibles ?

Le concept des zones franches a souvent été mis en avant en s’inspirant de ce qui se faisait en France ou ailleurs. En 

cas de situation de crise grave, la zone franche est une réponse ultime. Presque les deux tiers de la Wallonie ont été mis 

en zone franche. Quel est encore l’effet mobilisateur de ce concept ? Cette disposition devait normalement amener un 

différentiel et faire en sorte que des zones particulièrement en retard rattrapent la moyenne. Or M. Kubla explique ne plus 

entendre parler de zone franche. Qu’en est-il ? M. le Ministre peut-il dresser un bilan à ce sujet ?

Pour ce qui est de la recherche, les moyens budgétaires mis à disposition de M. le Ministre ont considérablement aug-

menté par le biais de l’ajustement budgétaire. Il se demande s’il faut interroger le Ministre de la Recherche quant au fait 

de savoir qui s’occupe encore vraiment de cette matière. En effet, à travers les pôles et les différentes politiques citées, 

M. Kubla pense qu’il y a une ambiguïté. Il existe une allocation pour les partenariats d’innovation technologiques (PIT) 

dans le programme du Ministre Nollet et dans celui du Ministre Kubla. Cela fait désordre. Qui a vraiment la mainmise 

sur ces PIT ? Faut-il un double avis ? Comment cela sera-t-il orchestré ?

M. Kubla souligne qu’un des aspects importants est la simplifi cation. Tous les municipalistes vivent au quotidien 

les lenteurs administratives. Il faut changer cette mentalité. En matière économique, il existe des indicateurs permettant 

d’estimer l’effi cacité des mesures prises.

M. Bolland souligne que l’ajustement budgétaire présenté démontre la stabilité de gestion du Ministre. Ainsi lorsqu’il 

y a une stabilité de gestion, il y a une vraie ligne politique, une gestion rigoureuse, et donc respect du mandat donné par 

le Parlement wallon au travers de la DPR et du budget 2010 initial.

Pour ce qui est de la réforme des aides aux entreprises M. le Ministre a indiqué que le travail préparatoire était en 

cours et que le CESRW a été chargé d’un rapport prévu initialement pour la mi-juillet. Qu’en est-il ?

Par ailleurs, les recettes connaissent une augmentation sensible dont la plus grande partie est due à des récupérations 

sur créances et contentieux. Cela signifi e-t-il un changement dans la méthodologie au niveau de la récupération des 

créances ?

M. Noiret considère que l’examen d’un ajustement budgétaire constitue une bonne occasion de faire le point sur les 

politiques menées de manière continue et structurelle et pour observer qu’il ne faut pas attendre une année pour régler 

certains points.

Dans le Programme 35 – Partenariats d’innovation technologique et technologies nouvelles – une somme augmentée 

de 5.200.000 euros en moyens d’actions est prévue. Il est indiqué que 5.000.000 restent à déterminer. La réfl exion a-t-

elle abouti depuis juillet dernier ? Quelles sont les méthodes de travail adoptées ? Quels sont les projets prioritaires et 

stratégiques que le Gouvernement et M. le Ministre entendent mettre en œuvre ?

Il est satisfait de voir que des espaces vont être libérés pour les zonings mais aussi qu’ils vont être équipés.

Redresser la Wallonie est un travail dans lequel interviennent un grand nombre de compétences; il s’agit d’un travail 

d’orfèvre. Ainsi un grand nombre de mesures s’adaptent à autant de problématiques très précises. Le Plan Marshall 

2.Vert a au moins le mérite de relever de nombreux défi s.
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Mme Goffi net souligne elle aussi que l’ajustement budgétaire s’inscrit dans la continuité. Le Plan Marshall s’est 

concrétisé. Elle se réjouit de la hausse de certains crédits, ce qui signifi e la mise en œuvre de plusieurs projets.

Le crédit relatif à la diffusion de l’esprit d’entreprendre diminue. Cela peut-il être justifi é par la concrétisation du 

programme 2010 ? Cette diminution est-elle compensée par le travail effectué par l’ASE ?

En ce qui concerne le projet START, en partenariat avec la Communauté française, il a été alimenté en 2009, mais pas 

en 2010. Qu’en est-il ? Va-t-il être refi nancé ?

M. le Ministre reconnaît que la Wallonie n’a pas guéri tous ses maux. Le Plan Marshall est la suite du Contrat 

d’avenir. Ainsi, toutes les forces démocratiques, à différents moments, se sont inscrites dans la volonté de la Wallonie 

d’assumer son destin avec les moyens économiques, institutionnels qui lui ont été donnés. Même si cela prend un certain 

temps, il y a un réel souci de se fi xer comme objectif commun de retrouver la moyenne de l’Europe des quinze dans un 

délai le plus rapide possible.

La Région s’est inscrite dans une continuité d’adaptation avec les lois sur l’expansion économique. En matière d’em-

plois, s’il y a des manques signifi catifs, il faut reconnaître qu’il y a des actions positives.

Au niveau macroéconomique, il s’est avéré que la Wallonie qui est rentrée plus tard dans la crise que d’autres régions 

voisines, en est sortie quasi au même moment. Il y a eu une plus grande réactivité économique de la Wallonie. Cela 

mériterait une analyse afi n de déterminer si ce sont les mesures globales, telles par exemple celles sur le chômage éco-

nomique, qui ont eu cet effet de réactivité plus grand. Il faut poursuivre l’effort de manière macroéconomique. C’est la 

raison pour laquelle le Gouvernement wallon a donné à M. le Ministre les moyens nécessaires pour exécuter la fi n du 

Plan Marshall et le lancement du Plan Marshall 2.Vert.

M. le Ministre explique que le problème de consommation des crédits ne se pose pas dans son secteur d’activités. 

Globalement, les moyens ont été largement consommés.

Pour ce qui est de l’émiettement des politiques dont M. Kubla a fait état, M. le Ministre explique que ce n’est qu’une 

impression. Un certain nombre de mesures ont été adoptées et le Gouvernement wallon essaie d’y affecter des moyens.

En matière d’esprit d’entreprendre, le triennat se termine en 2010 et un nouveau va être lancé en 2011 (plan 2011-

2013). Ses moyens ont été augmentés. M. le Ministre propose d’intervenir ultérieurement en commission à ce sujet. Il 

souligne que 2,4 millions d’euros lui sont affectés. Il s’agit quand même de moyens considérables.

Par ailleurs, l’ASE cela relève de plusieurs allocations de base, ce qui nuit à la visibilité. Il y a peut-être un travail à 

réaliser afi n que, politiquement, la cohérence de ces éléments soit comprise.

Il existe actuellement huit intermédiaires entre les écoles et l’économie (contre six auparavant). Cette augmentation 

est due au fait que les écoles sont très réactives, et ce, depuis que les intermédiaires sont des personnes issues du monde 

de l’enseignement. Le chaînon manquant a été supprimé puisque les professeurs rencontrent des personnes qui connais-

sent la pédagogie. Plus de 2.500 professeurs ont été touchés cette année, ce qui est considérable en termes d’action.

La SRIW a vécu avec des gens de très grande qualité qui n’ont jamais demandé d’argent à la Région wallonne, mais 

leur autonomie a fait en sorte de défi nir une politique dans un certain esprit. À la suite du décès de son Président, Claude 

Dehovre, la structure a connu un certain renouvellement et un certain nombre de personnes sont venues avec leurs idées. 

L’état d’esprit évolue. Certains dossiers sont mieux reçus aujourd’hui qu’ils ne l’ont été dans le passé.

M. le Ministre rappelle que la SRIW contribue chaque année au fi nancement d’une partie du Plan Marshall par la 

distribution de dividendes, et ce, malgré la crise.

M. le Ministre explique par ailleurs qu’il considère que la politique des zonings est fondamentale. Il ne sert à rien de 

vouloir attirer les investisseurs étrangers s’il est impossible de les localiser. Il se dit heureux d’être allé inaugurer l’amé-

nagement de 60 nouveaux hectares à Charleroi, en périphérie immédiate de l’aéroport. Ces terrains sont très demandés. 

Ainsi, l’arrondissement de Charleroi souhaite 600 hectares. En faut-il autant ? C’est un débat plus compliqué qu’il n’y 

paraît. Il faut se saisir du chantier de la simplifi cation des procédures comme l’a rappelé le Ministre-Président.

Les moyens ont été dégagés afi n d’équiper les zonings défi nis dans le plan prioritaire. C’est un débat compliqué. Par 

ailleurs, s’il est possible de mettre à disposition des terrains désaffectés, cela complètera de manière adéquate les mesu-

res prises. Le Ministre Henry travaille sur ce dossier.

Dans le premier Plan Marshall un des critères était le caractère salubre des terrains. Ainsi, les terrains mettant en 

danger la population de la Région wallonne ont été mis en haut de la liste à l’époque. Maintenant que ces terrains sont en 

voie de traitement, il faut davantage s’orienter sur des terrains qui seront rapidement remis sur le marché immobilier.

M. le Ministre explique qu’il travaille également sur de micro zones urbaines qui permettraient de reconstituer une 

mixité. Il souligne que se développe une tendance contraire à ce qui existait auparavant. L’idée des zonings vient en 

effet d’une doctrine américaine de spécifi cation des zones d’activité. Les États européens reviennent sur cette vision, 

dans une mesure raisonnable, et réinstaurent une mixité habitat-entreprise sur la base de critères déterminés. Les zones 
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franches devraient être réorientées sur ces points de manière plus ciblée. Une évaluation globale de l’impact économique 

des zones franches par rapport quant à l’effet positif pour l’entreprise de diminuer son coût du capital, mériterait d’être 

menée.

M. le Ministre dit qu’il faut peut-être avoir une vue plus restrictive des zones franches. Il est disposé à venir faire 

auprès de la Commission un bilan de l’impact réel de celles-ci.

Sur la collaboration entre le Ministre de la Recherche et le Ministre de l’Économie, une réfl exion a été menée en début 

de législature et il a été décidé d’essayer de collaborer. Le bilan est actuellement positif.

En ce qui concerne Creative Wallonia, M. le Ministre souhaite garder la primeur des informations pour le Gouverne-

ment wallon. Il reviendra sur ce point lors d’une prochaine réunion de commission. Il signale cependant que la première 

Faculté « créative » de Wallonie sera lancée autour d’un projet initié par les HEC-Université de Liège. Elle permettra de 

travailler, d’une part, avec le Conservatoire de Liège et d’autre part, avec les étudiants en gestion, de manière à avoir des 

disciplines auxquelles les uns et les autres ne sont pas nécessairement destinés. Ce concept existe déjà en Finlande.

Pour les programmes d’expansion économique, les débats sont toujours en cours. Le Gouvernement wallon souhaite 

revoir les procédures de contentieux. Un des problèmes majeurs réside dans le fait que bien que les dossiers soient en 

ordre au niveau de l’administration de l’économie et que de l’argent soit disponible, il est impossible de payer car le 

versement doit passer par le service du contentieux, qui est complètement engorgé. Le Gouvernement a pris des mesures 

de renforcement des équipes mais le délai de paiement est parfois allongé de manière totalement anormale.

En ce qui concerne le projet START, cinq millions d’euros ont été mis à disposition en 2009. Il ne s’agit pas d’un one-
shot. Le Gouvernement ne souhaite pas alimenter chaque année, mais bien en fonction des besoins.

IV. VOTE

Pour ce qui concerne la partie afférente aux compétences du Ministre de l’Économie, des PME, du Commerce exté-

rieur et des Technologies nouvelles, la Commission de l’Économie, du Commerce extérieur et des Technologies nou-

velles, recommande, par 8 voix contre 3, à la Commission du Budget, des Finances, de l’Emploi, de la Formation et des 

Sports, l’adoption du projet de décret contenant le premier feuilleton d’ajustement du budget général des dépenses de 

la Région wallonne pour l’année budgétaire 2010, pour les sections et programmes afférents à ses compétences ratione 
materiae.

V. RAPPORT

À l’unanimité des membres présents, il a été décidé de faire confi ance à la Présidente et à la Rapporteuse pour l’éla-

boration du présent rapport.

La Rapporteuse, La Présidente,

J. Kapompolé. Ch. Bertouille.
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ANNEXES

Annexe 1

Allocations de base créées au feuilleton d’ajustement du budget 2010
pour le fi nancement des mesures du Plan Marshall 2.Vert

(en milliers EUR)

P.A. A.B. Libellé MA MP

09.10 41.04 AWEx – Lignes bilatérales et pays émergents (PM 2.Vert – Axe IV) 1.500 1.500

41.09 AWEx – Participation fonds internationaux (PM 2.Vert – Axe IV) 1.500 1.500

41.10
AWEx – soutien aux exportations et accueil des investisseurs étrangers 

(PM 2.Vert – Axe III)
1.604 1.604

41.11 AWEx – Bourses Explort (PM 2.Vert – Axe I) 400 400

18.03 31.02 Incubateurs nouvelles technologies – fonctionnement (PM 2.Vert – Axe II) 140 140

51.01 Incubateurs nouvelles technologies – investissements (PM 2.Vert – Axe II) 260 260

81.10
Actions en faveur de l’entrepreunariat et la croissance des entreprises 

(PM 2.Vert – Axe IV)
20.150 20.150

81.11 Soutien fi nancier aux technologies environnementales (PM 2.Vert – Axe V) 18.400 15.400

18.05 12.08 Développement des pôles de compétitivité (PM 2.Vert – Axe III) 200 200

31.04 Cellules opérationnelles des pôles de compétitivité (PM 2.Vert – Axe II) 1.124 1.124

31.10 Subvention à l’ASE (PM 2.Vert – Axe IV) 4.000 4.000

18.06 31.18 Sowalfi n – médiation de crédits (PM 2.Vert – Axe IV) 150 150

31.19 Sowaccess – transmission d’entreprises (PM 2.Vert – Axe IV) 250 250

31.24 Soutien management Spin-off (PM 2.Vert – Axe IV) 1.200 1.200

18.15 31.19
Création plates-formes logistiques pour centres urbains (PM 2.Vert – 

Axe V)
82 82

TOTAL 50.960 47.960
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Annexe 2

Répartition des crédits des A.B. 81.10 et 81.11 du programme 18.03

(en milliers EUR)

P.A. A.B. Libellé MA MP

18.03 41.04
OCCP – Actions en faveur de l’entrepreneuriat et de la croissance des 

entreprises (Plan Marshall 2.Vert – Axe IV)
20.150 20.150

OCCP – Garantir l’accès aux crédits des sociétés « faillies » (IV.1.b.4) 200 200

CCP – Réalimentation du fonds transmission (IV.1.b.5) 5.000 5.000

OCCP – Interventions des Invests en cas de transmission d’entreprises 
(IV.1.b.5)

500 500

Soutien aux indépendants, prof. libérales et entrepreneurs (IV.1.c.2) 1.000 1.000

Renforcement des dispositifs régionaux de garantie (IV.1.c.3) 1.050 1.050

Soutien de l’entrepreneuriat féminin (IV.1.c.4) 400 400

Participation au Fonds « Grande Région » (IV.1.c.5) 5.000 5.000

Renforcement programme Trusts Fonds de la SOFINEX (IV.1.d.4) 500 500

Financement des PME (IV.1.d.4) 1.000 1.000

Participation à des fonds internationaux (IV.1.d.4) 1.500 1.500

Financement des grandes entreprises (IV.1.d.4) 2.000 2.000

Renforcement des dispositifs régionaux de garantie (IV.1.c.3) 2.000 2.000

18.03 81.11
OCCP – Renforcement du soutien fi nancier aux technologies 

environnementales (Plan Marshall 2.Vert – Axe V)
18.400 15.400

Renforcement du soutien fi nancier aux Spin-off innovantes (V.5.b.4) 18.000 15.000

Renforcement de l’Axe développement durable dans les incubateurs 
(V.5.b.5)

400 400
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